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Loi p o u r v o y a n t  à  l a  c o n s t r u c ­
t i o n  DE LOGEM ENTS O U VR IERS ET 

À DES A V A N C E S  A U X  
M U N ICIPALITÉS

A n  A c t  t o  P r o v i d e  f o r  t h e  C o n ­
s t r u c t i o n  o f  W o r k m e n ’ s  D w e l -

LINGS A N D  FO R A D V A N C E S
t o  M u n i  c i p a l i t i e s

1 . La présente loi peut être citée sous l .  This act may be cited as the Work- short 
le titre de Loi des habitations salubres, men’s Dwellings Act. R. S. 1925, c. 128, s. 1 .tit,e-
S. R. 1925, c. 128, a. 1.

2 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil 
est autorisé à accepter du gouvernement du 
Canada, sous forme de prêt, le montant 
qui peut être attribué à la province de 
Québec sur une somme de vingt-cinq mil­
lions de dollars, que le gouvernement du 
Canada a offert de partager entre les pro­
vinces, proportionnellement à leur popula­
tion respective, dans le but d’aider à la 
construction de maisons salubres, particu­
lièrement pour les soldats revenus de la 
guerre et pour les ouvriers des villes, et 
de diminuer la congestion des grands cen­
tres. S. R. 1925, c. 128, a. 2.

2 , The Lieutenant-Governor in Coun- Aceep- 
cil is authorized to accept from  thegj^v?* 
Fédéral Government, by way of loan, such i0a™im° 
amount as may be allotted to the Province author- 
of Quebec, out of a sum of twenty-fivelzet 
million dollars, which the govemment of 
Canada has offered to divide among the 
provinces in proportion to their popula­
tion, for the purpose o f encouraging and 
aiding in the construction of sanitary 
houses, especially for returned soldiers 
and workmen of the towns, and to lessen 
the congestion in large centres. R. S.
1925, c. 128, s. 2.

3 .  Ce prêt sera remboursable au gou­
vernement fédéral, après un délai de vingt 
ou trente ans, ainsi qu’il en aura été conve­
nu, conformément à l’article 16 de la pré­
sente loi, à un taux d’intérêt annuel n’ex­
cédant pas cinq pour cent. S. R. 1925, 
c. 128, a. 3.

3 .  The said loan shall be repayable to Interest 
the Fédéral Govemment after a delay of a"d;̂ nt 
twenty or thirty years, as may hâve been pay,nen * 
agreed upon, in accordance with section 
16 of this act, at a rate of interest of not 
more than five per cent per annum. R. S.
1925, c. 128, s. 3.

4 . Le ministre des affaires municipales, 
de l’industrie et du commerce est autorisé, 
sur approbation du lieutenant-gouverneur 
en conseil, dans chaque cas:

4 .  The Minister of Municipal Affairs, pOWers of 
Trade and Commerce is authorized, w ithMinister: • 
the approval of the Lieutenant-Governor 
in Council in each case:

1° À préparer un système général de 
logements pour la province;

1. To préparé a general scheme of General 
housing for the Province; scheme;



Directeur 2° À nommer un directeur du logement 
ment-ge" et pourvoir à sa rémunération;
Avances 3° À avancer aux municipalités de cité 
aux muni- ou de ville de la province telle partie du 
cipahtes. montant attribuée à la province qu’il 

jugera convenable, et la province paiera 
ces avances à chaque municipalité, de 
temps à autre, pendant la poursuite des 
travaux, suivant des estimations fournies 
par la municipalité et approuvées par le 
ministre des affaires municipales, de l’in­
dustrie et du commerce, pourvu que le 
conseil municipal ou le corps administra­
tif de chacune desdites cités ou villes 
adopte un règlement énonçant:

a) Que la municipalité désire emprunter 
le montant spécifié soit pour acquérir le 
terrain, faire elle-même les améliorations 
locales qui pourront être nécessaires pour 
faciliter la mise en œuvre du système de 
logements, et pour construire elle-même, 
ou pour avancer à des personnes qui dési­
rent construire des maisons conformément 
à la présente loi;

b) Que ce prêt sera fait directement par 
la province à la municipalité, pour une pé­
riode de vingt ans, ou, dans des cas spé­
ciaux, de trente ans, ainsi qu’il y  est ci- 
après pourvu dans l’article 16, à un taux 
d’intérêt annuel n’excédant pas cinq pour 
cent et à telles autres conditions que le 
lieutenant-gouverneur en conseil pourra 
prescrire. S. R. 1925, c. 128, a. 4; 25-26 
Geo. V, c. 45, a. 17.

Pouvoir 5 . Les municipalités de cité ou de ville 
déïmun^ sont autorisées, par la présente loi, àcontrac- 
cfpaE!* ter ces emprunts du gouvernement de la 

province, par règlement, tel qu’édicté ci- 
dessus, sans que leur pouvoir d’emprunt, 
limité par quelque loi générale ou spéciale, 
en soit affecté, et sans être obligées de sou­
mettre ce règlement à l’approbation des 
électeurs propriétaires.

Emprunta Les corporations municipales autorisées 
autorisés, à rembourser par anticipation, au gou­

vernement de la province, des emprunts 
contractés sous l’empire de la présente 
loi peuvent, au moyen de règlements su­
jets aux seules approbations de la Commis­
sion municipale de Québec et du ministre 
des affaires municipales, de l’industrie et 
du commerce, contracter des emprunts à 
cette fin.

Habitations salubres -

2. To appoint a Director of Housing, Directorof
and provide for his rémunération; Housing;

3. To advance to the city and town Advances 
municipalities of the Province such part ̂ dcities 
of the amount allotted to this Province towns. 
as he shall deem proper; and payment on 
account of such loans shall be made by
the Province to the municipality from 
time to time during the progress of the 
work, on estimâtes to be fumished by the 
municipality and approved by the Min- 
ister of Municipal Affairs, Trade and 
Commerce, providéd the municipal council 
or administrative body of each of the said 
cities or towns passes a by-law setting 
forth:

a. That the municipality wishes to 
borrow the amount specified, either to 
itself purchase land, construct such local 
improvements as may be necessary to 
facilitate the carrying out of a housing 
scheme, and build, or to advance to 
persons who desire to build, houses in con- 
formity with this act;

b. That such loan shall be made directly 
by the Province to the municipality, for a 
term of twenty years, or in spécial cases 
for thirty years, as hereinafter providéd 
in section 16, at an annual rate of interest 
of not more than five per cent, and on 
such other terms as the Lieutenant- 
Governor in Council may prescribe. R. S.
1925, c. 128, s. 4; 25-26 Geo. V, c. 45, s. 17.
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5 . Every city and town municipality isBorrow- 
authorized by this act to contract such in0̂ ers of 
loans with the Provincial Government, munici- 
by by-law, as hereinabove enacted, with- Palities- 
out affecting the limit of its borrowing 
power, as fixed by any general or spécial 
act, and without having to submit such by- 
laws to the approval of the electors who 
are property-owners.

The municipal corporations -authorized Author- 
to reimburse in advance, to the Govern-ized loans- 
ment of the Province, the loans contracted 
under the authority of this act may, by 
means of by-laws subject to the sole 
approval of the Quebec Municipal Com­
mission and of the Minister of Municipal 
Affairs, Trade and Commerce, contract 
loans for such purpose.

60- 11I
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Ces emprunts ne peuvent pas être faits 
pour une période excédant trente ans et ils 
n’affectent pas le pouvoir d’emprunt de 
la corporation. S. R. 1925, c. 128, a. 5; 
2 Geo. VI, c. 64, a. 1.

Such loans cannot be effected for a Period. 
period exceeding thirty years and they 
shall not affect the borrowing power of 
the corporation. R. S. 1925, c. 128, s. 5;
2 Geo. VI, c. 64, s. 1.

6 . Un tel règlement ne doit pas néces­
sairement pourvoir à un fonds d ’amortis­
sement, mais le ministre des affaires muni­
cipales, de l’industrie et du commerce, en 
faisant les prêts aux municipalités, peut 
exiger de celles-ci qu’elles obtiennent des 
personnes auxquelles elles feront des avan­
ces pour leur permettre de construire des 
habitations, les garanties qu’il jugera con­
venables. S. R. 1925, c. 128, a. 6; 25-26 
Geo. V, c. 45, a. 17.

6. No such by-law need necessarily Guar- 
provide for a sinking fund, but theante?s , 
Minister of Municipal Affairs, Trade andreQUire 
Commerce, when making a loan to a 
municipality, may require it to obtain 
from the persons to whom it makes 
advances for the construction of dwellings, 
such guarantees as he may consider proper.
R. S. 1925, c. 128, s. 6; 25-26 Geo. V,
c. 45, s. 17.

7 . Les municipalités visées par les dis­
positions de la présente loi sont autorisées:

1° À acquérir, par expropriation ou au­
trement, et construire elles-mêmes, par 
contrat, suivant les règles ordinaires pour 
les travaux municipaux, des habitations 
dans les limites de leurs territoires et les 
territoires adjacents; ou

2° À avancer l’argent qu’elles ont elles- 
mêmes emprunté de la province aux per­
sonnes qui en demanderont pour construire 
des maisons;

3° À faire de ces avances à des compa- 
pagnies de logements régies par la Loi des 
compagnies de construction de maisons 
d’habitation (chap. 241);

4° À se faire transporter, par le pro­
priétaire, le terrain sur lequel ce dernier 
veut construire une habitation, avec la 
condition que les bâtisses qui seront cons­
truites sur ce terrain seront la propriété de 
la municipalité.

Ce transport peut être fait comme con­
dition du prêt d’argent, pourvu que la mu­
nicipalité s’engage à rétrocéder le terrain 
et les bâtisses à l’emprunteur lorsque ce 
dernier aura remboursé à la municipalité 
vingt-cinq pour cent du montant du prêt. 
S. R. 1925, c. 128, a. 7.

7 . Every municipality coming within Powers 
the scope of the provisions of this act is ?f “™nic- 
authonzed:

1. To itself acquire land, by expropria­
tion or otherwise, and build, by contract 
according to the ordinary rules for munici­
pal works, dwellings within the boundaries 
of its own or adjacent territory; or

2. To advance the money it has itself 
borrowed from the Province to persons 
who make application therefor for the 
purpose of erecting houses; or

3. To make such advances to housing 
companies coming within the purview 
of the Dwelling-House Construction Com­
panies Act (Chap. 241) ;

4. To hâve the land, on which the owner 
wishes to construct a dwelling-house, 
transferred by the latter, on the condi­
tion that the buildings to be constructed 
on such land shall be the property of the 
municipality.

Such transfer may be made as a condi­
tion to a loan of money, provided the 
municipality agréés to re-convey the said 
land and the said buildings to the bor- 
rower, when the latter shall hâve repaid 
to the municipality twenty-five per cent 
of the amount of the loan. R. S. 1925, 
c. 128, s. 7.

8 . Sans préjudice du recours hypothé­
caire, advenant le non-paiement des som­
mes dues sur les avances ou les prêts faits 
en vertu de la présente loi, à leurs échéan-

8 . Without préjudice to the hypothe- state- 
cary recourse, in the event of the non-ment of 
payment of the sums due for advances or àhieT" 
loans made under this act, at their affected.
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ces respectives, le conseil d’une municipa­
lité qui a consenti ces avances ou prêts 
peut, par résolution, ordonner au greffier 
ou secrétaire-trésorier de dresser et de lui 
fournir, dans un délai qu’il fixe, un état 
indiquant les terrains et les bâtisses affectés 
par ces prêts, les sommes dues et les noms 
et adresse du dernier propriétaire enregistré 
desdits terrains et bâtisses.

Vente. Lorsque cet état a été ainsi fourni le 
conseil peut ordonner au greffier ou se­
crétaire-trésorier de vendre ces terrains 
et bâtisses.

Disposé Les dispositions des articles 549 à 565, 
Î E wm inclusivement, et 572 à 575, inclusivement, 

de la Loi des cités et villes, (chap. 233) 
s’appliquent, mutatis mutandis, à la vente 
ainsi ordonnée de ces terrains et bâtisses.
S. R. 1925, c. 128, a. 7 a; 20 Geo. V, c. 54, 
a. 1.

Clauses 9. Toute clause contenue dans un acte 
de déché- de transport de terrains ou de propriétés 
ance' consenti le ou après le 17 mars, 1919, en 

faveur d ’une municipalité pour garantir 
ses avances, stipulant que, faute par l'em­
prunteur de faire les versements convenus 
en principal ou intérêts à la date de leur 
échéance ou dans un délai déterminé, il 
sera déchu de ses droits, et que la munici­
palité deviendra propriétaire incommuta- 
ble desdits immeubles ainsi transportés, 
est déclarée valide. S. R. 1925, c. 128, a. 
7b; 22 Geo. V, c. 58, a. 1.

Titre ÎO . Pour obtenir un titre parfait, il 
parfait, suffit à la municipalité qui a fait dans un 

tel acte semblable stipulation soit d’enre­
gistrer une déclaration à l’effet que ledit 
emprunteur a manqué à ses obligations et 
qu’il est en conséquence déchu de ses 
droits, soit d’obtenir un jugement à cet 
effet. S. R. 1925, c. 128, a. 7c; 22 Geo. V, 
c. 58, a. 1.

Titres 1 1 . Toute municipalité qui en vertu 
ratifiés, d’une telle stipulation a acquis depuis 

le 17 mars, 1919, des immeubles suivant 
les formalités ci-dessus, est déclarée pro­
priétaire incommutable desdits immeubles, 
et son titre de propriété est ratifié, et les 
emprunteurs en vertu de la présente loi 
sont déchus de tous leurs droits auxdits

maturity respectively, the council of a 
municipality having made such advances 
or loans may, by resolution, order the 
clerk or secretary-treasurer to draw up 
and fumish it with a statement, within 
the delay fixed by it, showing the lands 
and buildings affected by such loans, the 
sums due and the names and address of 
the last registered owner of such lands and 
buildings.

When such statement has been so Saie, 
furnished, the council may order the clerk 
or secretary-treasurer to sell such lands 
and buildings.

The provisions Of Sections 549 tO 565, Provisions 
inclusively, and of sections 572 to 575, aPPli_ 
inclusively, of the Cities and Townsca e‘
Act (Chap. 233) shall apply to the sale, 
so ordered, of such lands and buildings, 
mutatis mutandis. R. S. 1925, c. 128, s. 7a;
20 Geo. V, c. 54, s. 1.

9. Every clause contained in a deed of Forfei- 
transfer of land or property, passed on*Vf® 
or after the 17th of M ardi, 1919, in fa- 
vour of a municipality to guarantee its ad­
vances, stipulating that, on failure o f the 
borrower to meet the agreed instalments 
of principal or interest on the date of 
their becoming due or within a fixed 
delay, he shall be deprived of his rights 
and that the municipality shall become 
indisputable owner of the immoveable 
property so transferred, is declared valid.
R. S. 1925, c. 128, s. 7b; 22 Geo. V, 
c. 58, s. 1.

ÎO . In order to obtain a perfect title, Perfect 
it shall be sufficient for the municipality,title- 
which made such a stipulation in such a 
deed, either to register a déclaration to 
the effect that the said borrower has failed 
in his obligations and that he is according- 
ly deprived of his rights, or to obtain 
judgment to that effect. R. S. 1925, 
c. 128, s. 7c; 22 Geo. V, c. 58, s. 1.

1 1 . Every municipality which, underTitie 
such a stipulation, has acquired im m ov-ratified- 
ables since the 17th of M ardi, 1919, by 
following the above formalities, is declared 
indisputable owner of the said immov- 
ables, and its title of ownership is ratified, 
and, under this act, the borrowers are 
deprived of ail their rights in the said
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immeubles, sans préjudice des droits ac­
quis des tiers. S. R. 1925, c. 128, a. 7d; 
22 Geo. V, c. 58, a. 1.

Procé- 1 2 .  La vente des propriétés ainsi ac- 
dure de quises peut se faire en suivant les forma- 
ven e’ lités édictées par l’article 578 et ses amen­

dements de la Loi des cités et villes (chap. 
233). S. R. 1925, c. 128, a. l e ; 22 Geo. V, 
c. 58, a. 1.

Recours 1 3 .  Dans le cas où la municipalité 
prunteur obtient un titre par l’enregistrement d’une 

déclaration, il est loisible à l’emprunteur 
ou ses représentants dans les six mois 
qui suivent cet enregistrement de se pour­
voir par action pour faire annuler le titre, 
s’il a été obtenu illégalement. S. R. 1925, 
c. 128, a. 7f ;  22 Geo. V, c. 58, a. 1.

Coût 1 4 .  Le coût d’aucune habitation cons- 
maxi- truite en vertu de la présente loi, ne peut
mum‘ excéder, y  compris la valeur du terrain,

une somme de quatre mille cinq cents 
dollars.

Valeur du La valeur du terrain ne peut excéder 
terram. un sixième du coût de la construction, 

sauf lorsque sur ce lot se trouvent des 
améliorations locales à la satisfaction de 
la municipalité, et, efi ce cas, la valeur 
du lot, plus la valeur des améliorations lo­
cales, peuvent être du cinquième du coût 
de la construction.

Réduc- Si le coût de l’habitation, y compris le 
tion.au terrain, excède quatre mille cinq cents 
mum’  dollars, la valeur doit en être réduite à 

ce chiffre pour déterminer le montant du 
prêt par la municipalité. S. R. 1925, c. 
128, a. 8.

Avance 1 5 .  La municipalité ne doit pas avan- 
autorisée. cer au delà de quatre-vingts pour cent de 

la valeur totale de la construction et du 
terrain, s’il s’agit de personnes emprun­
tant de l’argent pour ériger des maisons 
sur leurs propres lots, ou de quatre-vingt- 
cinq pour cent, dans le cas de maisons éri­
gées en vertu de la Loi des compagnies 
de construction de maisons d ’habitation 
(chap. 241). S. R. 1925, c. 128, a. 9.

Terme dea 1 6 .  La municipalité peut avancer de 
prêts. l’argent, pour un terme de vingt ans, pour 

des améliorations locales nécessaires et

immoveables, without préjudice to the 
acquired rights o f third parties. R. S.
1925, c. 128, s. 7d; 22 Geo. V, c. 58, s. 1.

1 2 . The sale of properties so acquired Fcrmali- 
may be effected in accordance with th eties- 
formalities enacted by section 578, and
its amendments, of the Cities and Towns 
Act (Chap. 233). R. S. 1925, c. 128, s. 7e\
22 Geo. V, c. 58, s. 1.

1 3 . In the event o f a municipality suit by 
obtaining a title by the registration of a korrower. 
déclaration, the borrower or his repré­
sentatives may, within six months after
the said registration, bring suit to hâve 
the title annulled, if the latter hasbeen 
obtained illegally. R. S. 1925, c. 128, 
s. 7f ;  22 Geo. V, c. 58, s. 1.

1 4 . The cost o f any dwelling built Maxi- 
under this act shall not be more than a mum 0084 
sum of four thousand five hundred dollars, 
including the value o f the lot.

The value of the lot shall not be more Value of 
than one-sixth the cost of the building, 104 
except where such lot is provided with 
local improvements to the satisfaction of 
the municipality, in which case the value 
of the lot, plus the value of the local 
improvements, may be one-fifth of the 
cost of the building.

If the cost of the said dwelling, includ- Reduc- 
ing the cost of the lot, is more than four J^_to 
thousand five hundred dollars, the value imiim. 
must be reduced to that figure to fix the 
amount o f the loan by the municipality.
R. S. 1925, c. 128, s. 8.

1 5 .  The municipality shall not a d -Max- 
vance more than eighty per cent of th e™ “ ad' 
total value of the building and lot in the
cases o f persons borrowing money to erect 
houses on their own lots, or eighty-five 
per cent in the case of houses erected 
under the Dwelling-House Construction 
CompaniesAct (Chap. 241). R. S. 1925, 
c. 128, s. 9.

1 6 .  Money may be advanced by the Tenus of 
municipality for twenty years for neces-advances- 
sary local improvements and for buildings



pour des constructions érigées d ’après la 
description donnée au paragraphe 1 de 
l’annexe de la présente loi, et pour un ter­
me de trente ans, pour du terrain et des 
constructions érigées d’après la descrip­
tion du paragraphe 2 de l’annexe, au taux 
d’intérêt de cinq pour cent par année. 
S. R. 1925, c. 128, a. 10.

Commis- 17. Le conseil de toute municipalité 
sionou di-de cité ou de ville est autorisé à nommer 
logement!*une commission d ’au moins trois membres,

’ ou un directeur du logement, pour la mise 
à exécution de la présente loi dans le terri­
toire de la municipalité et les territoires 
adjacents, surveiller les constructions et 
lui faire rapport, et à pourvoir à la rémuné­
ration des membres de cette commission 
ou de ce directeur, pourvu qu’aucune par­
tie de cette rémunération ne constitue une 
charge sur le prêt à faire pour le logement. 

Durée. Cette commission reste en existence tant 
que le conseil ne l’a pas abolie.

Pouvoirs ' Le conseil peut déléguer à cette commis- 
délégués. sion, en tout temps et à différentes reprises, 

tous ou quelques-uns des pouvoirs confé­
rés à la municipalité par la présente loi. 
S. R. 1925, c. 128, a. 11.

Rem_ 1 8 . L ’emprunt est remboursable à la 
bourse- province par la municipalité, avec intérêt 
province3 à cinq pour cent par année, après vingt ou 

trente ans, selon le cas, ou par versements 
annuels, selon qu’il est convenu. S. R. 
1925, c. 128, a. 12.

Approba- 1 9 .  Tous les pouvoirs accordés à une 
tion des municipalité par la présente loi, à l’excep- 
ments. tion des cas prévus à l ’article 4, peuvent 

être exercés par règlement ou par résolu­
tion, mais ces règlements et résolutions, 
ainsi que les contrats de prêt et ceux d ’en­
treprise de construction et tous autres con­
trats que les dispositions de la présente 
loi peuvent autoriser doivent, avant d ’a­
voir force et effet, être approuvés par le 
ministre des affaires municipales, de l’in­
dustrie et du commerce. S. R. 1925, c. 
128, a. 13; 25-26 Geo. V, c. 45, a. 17.

Person- 2 0 .  Les municipalités visées par la pré- 
nes pou- sente loi ne sont autorisées à faire des 
pmnter1” prêts pour construction qu’aux proprié­

taires des lots sur lesquels les habitations 
seront construites ou aux compagnies cons-

Habitations salubres -

erected within the description given in 
paragraph 1 of the schedule of this act, 
and for thirty years for land and for 
buildings erected within the description 
of paragraph 2 of the schedule, at the 
rate of five per cent per annum. R. S.
1925, c. 128, s. 10.
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1 7 . The council of every city or t o w n ç o m m i s -  
municipality is authorized to appoint 
commission of at least three members, or of °r 
a Director of Housing, for the putting Housing. 
into operation of this act within or 
adjacent to its boundaries, to supervise
the buildings, to make a return to it, and 
also to provide for the rémunération of 
the members of such commission or 
Director; provided that no part of such 
rémunération shall form a charge on the 
loan to be provided for housing purposes.

Such commission shall remain in exis- Duration, 
tence until abolished by the council.

The council may delegate to such com- Delega- 
mission, at any time and at different 
times, ail or any of the powers vested by power8' 
this act in the municipality. R. S. 1925, 
c. 128, s. 11.

18. The loan shall be repayable to Repay- 
the Province by the municipality, ^’ith 
interest at five per cent per annum, after vince' 
twenty or thirty years, as the case may
be, or by annual instalments, as may be 
agreed upon. R. S. 1925, c. 128, s. 12.

1 9 . Every power granted by this act Approval 
to a municipality, with the exception of £ ^ y" 
the case mentioned in section 4, may be s' 
exercised by by-law or resolution; but 
every by-law or resolution and every loan 
contract or contract for building or any 
other contract by a municipality which
may be authorized by this act, must, 
before having any force or effect, be ap- 
proved by the Minister of Municipal 
Affaire, Trade and Commerce. R. S. 1925, 
c. 128, s. 13; 25-26 Geo. V, c. 45, s. 17.

20. Every municipality, coming within Persons 
the scope of this act, is authorized to make j ^ 0“ ay 
loans for building, only to the owners of 
the lots on which the dwellings are to be 
built, or to companies incorporated for
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Hypo­
thèque.

Système 
de cons­
truction.

Montréal.

Pouvoirs
du
lt.-gouv.

“Habi­
tation”.

tituées en corporation pour les fins men- the purposes mentioned in the Dwelling- 
tionnées dans la Loi des compagnies de House Construction Companies Act (Chap. 
construction de maisons d ’habitation 241). R. S. 1925, c. 128, s. 14.
(chap. 241). S. R. 1925, c. 128, a. 14.

2 1 . Ces prêts portent première hypo- 2 1 . Every such loan shall constitute Hypothec. 
thèque, avant toute autre charge et tout a first hypothec, ranking before any other
autre privilège, sur le terrain et l’habita- charge or privilège, upon the lot and the 
tion dessus construite; l’acte constatant dwelling thereon built; the deed setting 
le prêt doit être enregistré suivant les forth the loan must be registered according 
formalités ordinaires. S. R. 1925, c. 128, to the ordinary formalities. R. S. 1925, 
a. 15. c. 128, s. 15.

2 2 . Le système de construction d’une 2 2 . The building scheme of a munici- Building 
municipalité ou d’une compagnie, y com- pality or company, including the location8cheme- 
pris l'emplacement, la préparation du of the land, the laying of it out, and the 
terrain, ainsi que les plans et devis des plans and spécifications of the houses, 
maisons, sont sujets à l’approbation du shall be subject to the approval of the 
directeur du logement de la province. Provincial Director of Housing.

Dans la cité de Montréal, l’approbation In the city of Montreal, the approval of Montreal, 
du directeur du logement de la province the Provincial Director of Housing shall 
n’est pas requise, si l’autorité administra- not be required if the administrative 
tive de ladite cité nomme une commission authority in the said city appoints a 
en vertu de l’article 17 de la présente loi. commission in virtue of section 17 of this 
S. R. 1925, c. 128, a. 16. act. R. S. 1925, c. 128, s. 16.

2  3 . Le lieutenant-gouverneur en conseil 2  3 . The Lieutenant-Govemor in Coun- p0wers of
est autorisé à adopter toutes les mesures cil is authorized to take ail proper mea- Lt.-Gov. 
propres à assurer la mise en opération de sures to ensure the putting into operation 
la présente loi de la manière la plus effica- of this act in the most efficacious manner, 
ce, et pour ajouter aux prêts telles condi- and to add to the said loans such condi­
tions qui sont jugées nécessaires et rendre tions as may be deemed necessary and as 
la présente loi conforme à telles stipula- will put this act in conformity with such 
tions, conditions et restrictions que peut stipulations, terms and restrictions as the 
exiger le gouvernement fédéral. S. R. Fédéral Government may require. R. S.
1925, c. 128, a. 17. 1925, c. 128, s. 17.

2 4 . Le mot “habitation” , employé 2 4 . The word “ dwelling”  as used in.“Dweii- 
dans la présente loi et dans l’annexe, this act and in the schedule shall includeU]g '' 
comprend une maison contenant un, deux a house containing one, two or three 
ou trois logements séparés. Chaque separate apartments. Each apartment 
logement peut être contenu dans un seul may be contained in one fiat only, and 
étage, et les prix mentionnés dans l’annexe the prices mentioned in the schedule shall 
représentent la valeur d’une habitation represent the value of a dwelling when 
lorsque cette habitation ne contient qu’un such dwelling contains only one apart- 
logement. Mais lorsqu’il s’agit d ’une ment. But in the case of a dwelling con- 
habitation à plusieurs logements, les taining several apartments, the prices 
prix mentionnés dans ladite annexe repré- mentioned in the schedule shall represent 
sentent la valeur de chaque logement, the value of each apartment. R. S. 1925,
S. R. 1925, c. 128, a. 18. c. 128, s. 18.
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ANNEXE SCHEDULE

rees ou

à revêtement de

saires.

rees, groupes de 
ou plus, habit; 
doubles, (plainpieds- 
chalet), avec murs 
briques, tuile cra  
pierre ou  béton, et 
ture en matériaux 
combustibles, y  a

-À  quatre ou À six ou sept 1. Detached or semi-
cinq pièces, pièces, à part detached dwellings with
àp artch am - chambre de walls constructed whol-
bre de bain ba in etcu isi- ly or partly o f  frame
e t  c u i s i n e ne d ’été: stucco or frame brick
d ’été: veneer, inclusive o f  the

value o f  the site and
necessary local improve-
m ents................................

$3,000.00 $3,500.00

2. Detached, semi-
s detached, groups of
5 three or more, or du-

p le x  ( c o t t a g e  f i a t )
1 dwellings with walls o f

brick, hollow tile, stone
- or concrète, and roof-
- ing o f  fire-proof ma-
- terial, inclusive o f  the
- value o f the site and

necessary local improve-
$4,000.00 $4,500.00 m ents................................

five  room s, 
exclusive of 

bathroom  
and summer 
k itch en ...

$3,000.00

$4,000.00

S. R. 1925, c. 128, annexe. R. S. 1925, c. 128, schedule.

W ith six or 
seven rooms, 
exclusive o f 

bathroom  
and summer 
kitchen........

$3,500.00

$4,500.00


